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partie I : contexte de l’initiative mutualiste

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Au Sénégal, le processus de désengagement de l’Etat a entraîné un transfert des coûts de soins de santé vers les populations qui les supportent de plus en plus. La prise en charge individuelle des besoins en matière de santé devient de plus en plus difficile pour une grande frange de la population. Cette situation rend la population vulnérable face à des risques de maladie dont la probabilité croît avec la dégradation du cadre de vie. Le privilège dont bénéficie une minorité de la population en matière de couverture face aux risques de maladies et ses corollaires, se perçoit en terme de prise en charge à travers un mécanisme organisé au sein de l’Etat et la vente de services par les compagnies privées. Pour combler ce déficit au niveau institutionnel, l’Etat développe une politique basée sur la responsabilisation et l’auto-prise en charge communautaire des questions de santé. C’est ainsi que la promotion des mutuelles de santé est inscrite en place de choix dans la politique sanitaire du pays. L’Etat, à travers la CAMICS et les promoteurs de la place parmi les quels le BIT/STEP ont développé des campagnes médiatiques qui ont contribuées à la connaissance des mutuelles de santé par les populations. Dans le cadre de la revue annuelle conjointe du PDIS (Programme de Développement intégré de la Santé) le BIT/STEP a été associé par le District sanitaire dans ce processus d’évaluation et de promotion des mutuelles de santé. En zone péri urbaine, cadre de la présente étude, les populations vivent une situation particulière caractérisée par la persistance de maux multiples qui ont pour nom : promiscuité, système d’évacuation des ordures et eaux défectueux, taux de morbidité élevé, drogue, prostitution, insécurité,...

Au regard de ce qui précède, l’initiative des responsables de la MECIB de mettre en place une micro-assurance santé pour les membres apparaît comme une alternative au système classique de prise en charge individuelle des besoins en santé. Elle résulte de deux facteurs essentiels :

· Le souhait des dirigeants de la MECIB de proposer aux sociétaires un service santé à coté des services relatifs à l’épargne et au crédit ;

· La demande émanant de membres qui ont exprimés à l’occasion d’assemblées générales leur souhait de voir la MECIB se doter d’une mutuelle de santé.

Ces deux facteurs à l’origine de l’initiative ont été fortement influencés par l’environnement actuel caractérisé par l’intérêt grandissant que suscite la mutuelle de santé au sein des ONG et organisations communautaires de base. Ces dernières sont très attirées par cette nouveau système et plusieurs d’entre elles ont déjà entrepris des actions en vue de mettre en place leur propre mutuelle de santé. Cependant, force est de constater que malgré l’enthousiasme qu’elles suscitent, les rares expériences en la matière ne connaissent pas encore le succès attendu. 

II. LES ETAPES DEJA FRANCHIES

1. l’etude de pre-diagnostic

Cette première phase d’investigation a consisté à la recherche de l’existence de conditions préalables à la mise en œuvre du processus de mise en pace d’un système de micro-assurance santé au sein de la MECIB. Les discussions de groupe et les entretiens individuels ont permis de recueillir un certain nombre d’informations relatives à l’état des adhésions, l’accès aux soins par l’épargne et les facilités d’accéder à ces soins 

· Etat des adhésions à la MECIB

La MECIB compte parmi ses sociétaires une forte proportion de femmes mariées encore en âge de procréer. En outre, leur fidélité à la caisse apparaît puisque la plupart des personnes rencontrées (64%) ont adhéré avant l’année 2000. On note aussi une progression constante du nombre de sociétaire, ce qui souligne le dynamisme et la confiance que les  populations de la localité accordent à cette institution de micro-finance.

La mutuelle couvre des zones relativement homogènes en matière de niveau d’accès aux services sociaux de base (santé, éducation, eau, électricité, assainissement). Ces zones sont dotées de structures sanitaires qui offrent pour l’essentiel des soins de santé primaire de qualité acceptable. 

· L’accès aux soins par l’épargne

L’épargne constitue pour la plupart des sociétaires, un moyen de développer leurs activités économiques. Il n’existe pas de fonds thésaurisé  destiné spécialement aux soins en cas de maladie. Les résultats montrent que l’épargne est utilisée pour faire face aux besoins en santé qui se manifestent à l’improviste, ce qui se fait parfois au détriment des activités productives. 

Seuls 20% des personnes rencontrées estiment garder de l’argent pour des soins en cas de maladie. Cependant, l’efficacité de l’épargne pour la couverture des besoins en santé demeure limitée. En effet, même si l’épargne existe, le coût des soins peut être supérieur au montant disponible dans ce compte. Par ailleurs, les situations d’urgence pourraient se heurter à des contraintes liées aux horaires de travail de la MECIB donc à la disponibilité immédiate de l’argent pour le paiement des soins.

Au regard de ce qui précède, il est à noter que l’épargne contribue mais de façon limitée à la prévoyance maladie
· Facilité d’accès aux soins

Il existe un vœux unanimement exprimé par les sociétaires de voir la MECIB mettre en place un mécanisme pour leur faciliter l’accès aux soins. Il s’accompagne de la nécessité de séparer la gestion des deux entités. Par ailleurs, les personnes interrogées ont proposé une forme de participation  qui tient compte de l’équité entre les sociétaires de la MECIB. Pour ce faire, toute forme de prélèvement sur les produits de la caisse doit être écartée pour éviter des problèmes dans le futur. En effet, les membres de la MECIB ne contribuent pas à part égale aux marges réalisées. Ainsi l’allocation de cette marge à la structure de prise en charge de soins de santé ne permet pas de respecter cette juste répartition. Cependant, il serait concevable d’utiliser le fonds social déjà constitué pour appuyer la future structure dans sa phase de mise en place.

Sur le type de structure qui devrait être mis en place, la moitié des personnes interrogées ont proposé de manière implicite ou explicite la mutuelle de santé comme forme de micro-assurance santé pouvant répondre de manière adéquate à leurs préoccupations. En outre, les membres de la MECIB seraient prêts à toute forme de contribution par la cotisation pour la prise en charge partielle des coûts des prestations.

2. Formation du comité d’initiative :

 Les responsables de la MECIB ont pu constituer un comité d’initiative composé des membres des différents organes, à savoir, le conseil d’administration, le comité de crédit et le conseil de surveillance. Pour renforcer les compétences des membres du comité d’initiative, une formation a été organisée à leur intention. Elle a permis aux membres du comité d’acquérir des notions de base sur la micro-assurance santé. En outre, le comité a pu élaborer son plan d’action de mise en œuvre étalé sur le reste de l’année 2002. 

3. elaboration et Exécution du plan d’actions du comité d’initiative :

Le plan d’action de sensibilisation a permis au comité d’initiative d’amorcer les premières démarches envers les futurs adhérents potentiels et les prestataires de soin de la localité. Chaque action du plan a fait l’objet d’un calendrier opérationnel. C’est ainsi que plusieurs groupements féminins ainsi que des chefs de quartier et notables de la localité ont été visités.

4. Mise en place du comité d’étude :

Une partie des membres du comité d’initiative a constitué le comité d’étude. La participation au comité d’étude est volontaire. 

III. SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DE LA VILLE DE PIKINE

Limitée à l’Est et au Sud par Rufisque, à l’Ouest par Dakar et au Nord par Guédiawaye et l’Océan Atlantique, la ville de Pikine couvre une superficie d’environ 80 Km2. Elle est distante de Dakar d’une quinzaine de kilomètres et la relie de l’intérieur du pays. Pikine dispose de façades maritimes sur les axes Thiaroye - Mbao et Malicka longues de plus de 20 Km, ce qui représente un potentiel halieutique important.

1. Rappel historique

L’histoire de Pikine se confond à celle de la restructuration de Dakar. Le lotissement de Dagoudane Pikine est créée par l’arrêté N°2352/SDE du 23 Avril 1952 dans la périphérie de la capitale pour recaser des populations déguerpies des quartiers péricentraux de Dakar (Médina, Colobane, Grand Dakar). En prenant cette décision, les autorités de l’époque semblaient repousser dans l’espace la proximité entre quartiers pauvres et riches.

Le manque de vigilance des autorités et la lenteur de l’action des pouvoirs publics ont été à l’origine de la poussée anarchique de quartiers. L’ampleur de l’affluence des populations venues surtout de l’intérieur du pays, combiné à la poussée démographique a pris de court les autorités et entraîna l’émergence rapide d’un ensemble de quartiers : « Pikine Irrégulier ».

2. Données démographiques

Sur le plan démographique, Pikine a connu une évolution fulgurante (taux de croissance de 5%) et fait l’objet de convoitise de la part de milliers de personnes en quête d’habitat. Sa population est estimée en 2001 à 2 186 713
 habitants dont 52% de femmes. Elle accueille prés de la moitié de la population vivant dans la région de Dakar. Son poids démographique s’explique par trois phénomènes majeurs :

· attrait de nombreux fonctionnaires moyens touchés par la crise et intéressées par l’acquisition d’un logement moins cher ou d’une parcelle à construire ;

· accueil de l’exode rural ;

· taux de natalité encore élevé (46%o ).

Les données statistiques montrent l’extrême jeunesse de la population dont prés de 58% serait âgée de moins de 20 ans et 81% a moins de 35 ans. 

3. Accès à la santé

En devenant ville, Pikine a hérité de deux (2) districts sanitaires que sont Pikine (Centre de Dominique) et Mbao (Centre de Mbao).On dénombre 27 postes de santé répartis dans 14 Commues d’Arrondissement. En outre, il y a 13 maternités, 3 dispensaires, 13 cases de santé, 6 cliniques privées, 12 cabinets privés, 4 infirmeries, 1 hôpital psychiatrique, 21 pharmacies et 15 centre de nutrition communautaire.

A l’échelle de la ville, le ratio poste de santé par habitant est de 28 591 ; il y a un médecin pour 45 409 habitants alors que la norme de l’O.M.S. est de 1 médecin pour 5000 à 10 000 habitants. Du coté des infirmiers, il y en a un pour 12 189 habitants pour une norme fixée à 300. Le ratio sage-femme sur le nombre de femmes en âge de procréer (14-49 ans) est de 1 pour 4 710 alors que la norme est de 300. 

Concernant les eaux usées et pluviales, un système collectif d’évacuation existe au niveau des zones d’habitat planifié et régulier. Cependant il est déficient par manque d’entretien. Dans les zones irrégulières, les eaux usées sont versées sur la voie publique ce qui est le cas dans la plupart des quartiers réguliers. A l’échelle de la ville, 72,2% des ménages disposent de fosses sceptiques, 9,5% disposent de fosse perdue, 2,6% ont recours aux édicules publiques et 3,6% se désaltèrent dans la nature.

4. Situation économique

Pikine, malgré son poids démographique vit une dépendance vis à vis de Dakar qui concentre 88% des emplois modernes et 65% des emplois informels. La situation économique de la ville relève en grande partie du niveau de l’emploi de ses habitants, des activités génératrices de revenus, aux potentialités économiques et des systèmes de financement existants.

(a) Situation de l’emploi

La population active occupée est constituée de 279 180 hommes et de 280 118 femmes soit un total de 551 198. Pikine compte 24,1% de chômeurs dans sa population active. Une part importante (64,5%) de ces chômeurs se situent dans la tranche d’âge de 20-29 ans. La ville reste fortement polarisée par Dakar où 70% de ses emplois s’y développent. La part du secteur informel au niveau de Pikine est de 23% alors qu’elle est de 7% pour les emplois modernes. C’est la majeure partie des actifs occupés qui tire ses revenus de l’économie populaire ou de l’informel.

(b) Activités génératrices de revenus

Il s’agit des activités qui font vivre les pikinois. Il apparaît que 50 à 56% de la population active tire ses revenus de l’économie populaire urbaine. Il s’agit essentiellement de l’artisanat d’art et de production, du commerce de marchandises diverses, des autres petits métiers et des services. Les emplois salariés sont alimentés par l’administration et les entreprises privées. La vingtaine de kilomètre de côte favorise la pêche et ses activités annexes. Dans une moindre mesure on note l’embouche et le maraîchage. L’immigration avec ses transferts importants de devises constitue une source de revenus pour certains ménages.

(c) Les systèmes de financement

Le système informel est très développé avec les tontines et le crédit usurier. La mutualité de par sa proximité est représentée par les mutuelles et guichets d’épargne et de crédit. Ces structures octroient des crédits souples mais faibles en volume. A coté, il y a le système bancaire qui intervient très peu avec des conditions d’accès difficiles et des intérêts élevés.

5. Dynamique associative 

La ville de Pikine regorge d’associations et organisations de toutes sortes qui s’adonnent à divers types d’activités socio-éducatives culturelles, sportives et économiques. En matière de mobilisation sociale, les ASC (Associations Sportives et Culturelles) se montrent particulièrement dynamiques dans le domaine sportif et culturel surtout pendant les vacances scolaires. Cependant les GIE (Groupements d’Intérêt Economique) dont la plupart sont constitués par des femmes investissent de plus en plus le champ informel par des activités de petit commerce, d’artisanat d’art  et de production,…

IV. OBJECTIFS DE L’ETUDE

1. Objectif général :

Il s’agit de déterminer les conditions de faisabilité d’un systéme ou produit de micro-assurance santé au sein de la MECIB.

2. Objectifs spécifiques :

· Mesurer la capacité organisationnelle de la MECIB, le degré de cohésion et d’acceptation de l’idée de la couverture sanitaire ; 

· Connaître les problèmes prioritaires de santé des populations cibles ;

· Connaître les obstacles relatifs à l’accessibilité aux soins ;

· Connaître les coûts des prestations ;

· Proposer des combinaisons de services sanitaires suivant les niveaux de contribution souhaités par les populations cibles ;

· Déterminer un mécanisme de gestion du risque et un système de fonctionnement adapté pour la micro-assurance santé à mettre en place;

V. METHODOLOGIE

Cette étude a été conçue et menée comme une recherche-action permettant la mise en place de mécanismes de réalisation d’une micro-assurance santé au sein de la MECIB. Avant la réalisation de l’étude de pré-diagnostique, les responsables et des membres étaient déjà acquis à l’idée de mettre en place une « mutuelle de santé ». Au delà de la préoccupation de recherche, la démarche choisie inclut davantage une phase de pré recrutement de potentiels adhérents à travers les techniques de communication employées.  La démarche utilisée s’inspire en partie du guide de formation appliquée en étude de faisabilité participative qui est en cours de finalisation au niveau de BIT/STEP.

L’enjeu majeur de cette présente étude est de trouver des estimations aussi proches de la réalité que possible afin de déterminer les coûts moyens des prestations, les taux d’utilisation de services de soins de santé et la forme d’organisation de l’assurance adaptée au contexte de la MECIB. Ces variables permettront de poser des hypothèses qui tentent de définir des relations fonctionnelles du couple cotisation/prestations dans le cadre d’une structure organisationnelle dotée d’un mécanisme de fonctionnement adapté.

1. Démarche méthodologique

La démarche est basée sur une approche participative qui a impliquée tout au long de l’étude, les membres de la MECIB, notamment, les membres des organes. Le processus d’appropriation de la démarche par les bénéficiaires a été enclenché dés la mise sur pied du comité d’initiative. Ce dernier est composé de membres des organes élus. Ces personnes sont des mandataires connus par une grande partie des sociétaires de la caisse. Il est donc plus aisé de relayer l’information et de sensibiliser les autres membres par des personnes connues de leurs paires. Ce comité a suivi une formation de trois (3) jours sur l’organisation et le fonctionnement de la mutuelle de santé en vue d’acquérir plus d’outils pour sensibiliser au mieux les membres, les populations, les prestataires et les autorités locales.

2. Phase préparatoire

(a) Choix des membres du comité d’étude 

C’est un groupe de personnes choisi au sein du comité d’initiative et qui est chargé de mener l’étude de contexte et de faisabilité pour la mise en place d’une micro-assurance santé. Des membres du comité d’initiative se sont portés volontaires pour mener avec l’appui de BIT/STEP la recherche des conditions de mise en place du système d’assurance. 

(b) Mise à niveau du comité d’étude

Au terme de deux séances, les thèmes suivants ont été abordés avec les membres du comité. Le plan de séance inclut les thèmes suivants : la définition du comité d’étude, ses tâches, les objectifs de l’étude, les outils et les techniques de collectes de données. 

(c) Les tâches assignées au comité d’étude 

Avec l’appui du BIT/STEP, le comité a pour principales tâches :

1. Mener les enquêtes ménages et les entretiens avec les prestataires ;

2. Organiser la restitution des résultats de l’étude ;

3. Elaborer le projet de statut et règlement intérieur du système d’assurance ;

4. Chercher les opportunités de collaboration avec les structures sanitaires;

5. Préparer l’assemblée générale de constitution de l’assurance.

(d) Le mode opératoire de recueil de données

Tableau 1 : mode d’opération de l’étude

	Informations à chercher
	Lieux de recherche
	Comment les trouver ?

	La demande de services de santé par les populations cibles

1. Problèmes de santé les plus importants dans le milieu

2. Taux de morbidité
	Centre de santé Dominique et autres structures sanitaires

Ménages 


	Enquêtes (structures sanitaires et ménages)

Statistiques et données sanitaires

	Offre de services de santé

1. Structures sanitaires existantes

2. Prestations offertes

3. Qualité des soins

4. Coûts des prestations

5. Taux de fréquentation des structures de santé

6. Accessibilité 


	Centre Dominique et autres structures sanitaires

Ménages
	Enquêtes (structures sanitaires et ménages)

	Conditions de mise en place de l’assurance santé

1. Caractéristiques des ménages

2. Dynamique associative

3. Recours des ménages en cas de maladie

4. Comportement des membres de la MECIB face à l’épargne

5. Volonté d’adhésion à l’assurance

6. Définition de la forme d’assurance à mettre en place

7. Définition de la forme d’organisation à mettre en place pour la micro-assurance santé

8. Définition des outils de gestion de l’assurance

9. Prestations/cotisations souhaitées
	Ménages 

Comité d’initiative
	Enquêtes des ménages


3. Echantillonnage 

La population à étudier est constituée par les membres (sociétaires) de la MECIB. Il s’agit des individus qui ont payés leur part sociale et qui possèdent un compte. 

La population totale de la MECIB au premier semestre 2002 est de 7686 membres. Pour cette taille, l’échantillon choisi est de 10%, soit 768 personnes à enquêter. Cependant le nombre total d’enquêtes réalisées ne représente que 8% compte tenu du retard accusé par certains enquêteurs, nécessitant la suppression de certaines fiches. Le choix des enquêtés se fait au hasard compte tenu de la difficulté de localisation précise des personnes cibles.

4. Collecte des données

L’essentiel de la collecte a été réalisé au niveau de la caisse de crédit. Profitant de la présence des membres venus pour faire des opérations, les membres du comité d’étude en ont profité pour leur soumettre le questionnaire. Cependant, une partie des enquêtes a été menée auprès de membres trouvés dans leur concession. Suivant un calendrier établi par le comité, la programmation des enquêtes a été établie. 

5. Saisie et analyse des données

La maquette de saisie est réalisée sur Epi info, complétée pour les besoins de l’analyse avec le logiciel SPSS.

6. La rédaction du rapport

Le présent rapport est alimenté par différentes sources de données, à savoir : les fiches d’enquête ménages, les discussions en groupe avec le comité d’étude, les entretiens avec les prestataires. Comme sources complémentaires, il y’a les rapports et travaux sur les mutuelles de santé réalisés par BIT/STEP.

7. Chronogramme de l’étude

Tableau 2 : Chronogramme

	Date
	Activités 
	Responsables 
	Lieu 

	02 septembre
	Début de la campagne de sensibilisation des populations sur la mise en place prochaine d’une micro-assurance santé
	CI
	Siége de la MECIB

Quartiers 

Marchés 

	Octobre novembre
	Enquêtes ménages et prestataires
	Comité d’étude
	MECIB, Centre de santé Dominique, Poste de santé Touba Diacksao

	Novembre
	Elaboration maquette de saisie et saisie des données
	Consultant 
	Thiès 

	
	Exploitation des données
	Papa Senghane GNINGUE
	BIT/STEP

	22 décembre 2002
	Partage des résultats avec le comité d’étude et organisation de la restitution
	Comité d’étude
	MECIB

	
	Rédaction du rapport
	Papa Senghane GNINGUE
	BIT/STEP

	14 janvier 2003
	Restitution de l’étude au CI élargi
	Comité d’étude
	MECIB

	25 janvier 2003
	Finalisation du rapport de l’étude de faisabilité
	Papa Senghane GNINGUE
	BIT/STEP


8. Difficultés rencontrées

· Les enquêtes ménage : le retard accusé dans l’exécution des enquêtes est dû en grande partie à certains membres du comité en particulier les enseignants qui ont retenus par devers eux des fiches. Avec l’ouverture des classes, ces derniers ont eu du mal à acheminer les enquêtes. Une partie importante des fiches ont été reprises et distribuées à d’autres membres du comité.
· Les enquêtes coûts moyens des prestations : un membre du comité a été affecté spécialement au niveau du centre de santé Dominique pour s’acquitter du remplissage des fiches. Malgré la bonne volonté affichée par les responsables de services, l’enquêteur avait quelques difficultés à suivre correctement certains malades en vue de répertorier de manière exhaustive tous les éléments prescrits .
VI. PRESENTATION DE La MECIB

La MECIB est une mutuelle d’épargne et de crédit qui compte 7686 membres au premier semestre de l’année 2002. Son siége se trouve dans la Commune d’Arrondissement de Pikine Est, Tally Icotaf x Route des Niayes parcelle n° 1113 Pikine/Dakar ( tel. 221/8349593). Elle a démarré ses activités en janvier 1997, appuyée par le projet : programme d’appui aux mutuelles d’épargnes et de crédit au Sénégal (PAMECAS).

La personnalité juridique est reconnue par l’attribution d’un agrément par le ministère de tutelle qu’est le ministère des finances.

La MECIB est une société à capital variable régie par la loi du N° 95.03 du 05 janvier 1995 portant réglementation des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit des pays de l’Union Monétaire Ouest Africaine(UMOA). Elle est sous la tutelle du Ministère de d’Economie et des Finances du Sénégal par l’entremise de la Cellule d’Assistance Technique aux Caisses Populaires d’Epargne et de Crédit (AT/CPEC)

1. Conditions d’émergence

C’est en août 1996 qu’un comité provisoire constitué de 25 leaders au sein des associations, groupements, dahira et autres a été mis en place. Ce comité provisoire a sillonné les quartiers à la rencontre des populations pour les informer et les faire adhérer à l’idée de mettre en place une structure de micro-crédit. Sans étude préalable poussée, le comité a jugé nécessaire de constituer son premier capital en délivrant des ticket d’adhésion à 1000 FCFA. C’est ainsi que en novembre 1996, alors que 375 membres ont adhéré et ce fut le 10 du même mois que l’assemblée générale constitutive a eu lieu.

Le 01 janvier 1997, avec l’appui du Programme d’Appui au Mutuelles d’Epargne et de Crédit du Sénégal, la caisse a démarré ses activités financières. Entre 1996 et 2000, les adhésions passent du simple au double chaque année. Toutes les catégories socioprofessionnelles sont représentées au sein de la MECIB.

A partir de l’exercice 1999, 5% de l’excédent est érigé en fonds social pour contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations. Ce fonds sert à appuyer des actions de bienfaisance (don aux mosquées, don de médicaments aux structures sanitaires,...). Avec l’idée de mettre en place une mutuelle de santé au sein de la MECIB, les dirigeants ont mis ce fonds à la disposition du comité d’initiative formé à cet effet.

2. Objectifs de la MECIB

LA MECIB a pour mission de promouvoir l’amélioration du bien-être économique et social de ses membres et des communautés dans un esprit de solidarité, de responsabilité et de gestion démocratique par :

· Le développement de services de qualité

· La mobilisation de l’épargne locale et de ressources extérieures

· La mise en œuvre de politiques administratives, comptables et financières performantes adaptées dans le respect de la réglementation en vigueur

· La promotion et la gestion rationnelle de services financiers accessibles et adaptés

· La formation permanente et de qualité du personnel et des dirigeants

· La coopération locale, sous régionale et internationale.

3. Conditions d’adhésion à  la MECIB

Toute personne physique ou morale résidant ou exerçant ses fonctions dans la zone géographique de la MECIB  peut être membre. 

Il suffit de :

· Remplir une demande d’adhésion

· Fournir deux photos d’identité

· Verser des droits d’adhésion de 1000 F CFA

· Libérer une part sociale de 4000 FCFA

· Présenter une pièce d’identité

4. les PRODUITS ET SERVICES offerts

· Les services d’épargne proposés aux membres :
· L’épargne bloquée rémunérée à 2%

· L’épargne prévoyance avec possibilités de retrait et de dépôt à tout moment (non rémunérée) ;

· L’épargne nantie, constituée lors de l’obtention d’un prêt ;

· L’épargne obligatoire, constituée lors des remboursements de prêts pour permettre au membre de disposer de fonds propres.

· Les services de crédits proposés aux membres :

· Le crédit régulier :

Peuvent prétendre à ce type de crédit, les membres ayant épargné régulièrement au moins pendant 3 mois et disposant au minimum 25 % du montant sollicité dans leur compte.

Pour obtenir un prêt, il faut remplir les conditions suivantes :

· Etre membre personne physiques ou morales ;

· Avoir épargné régulièrement à la caisse depuis au moins trois (3) mois ;

· Habiter ou travailler dans la zone territoriale de la caisse ;

· Avoir la majorité ;

· Inspirer confiance ;

· Etre solvable ;

· Avoir constitué son apport minimum ;

· Avoir remboursé totalement ses prêts antérieurs ;

· Signer un contrat de prêt.

· Le crédit AFSSEF (Accès des Femmes Sénégalaises aux Services Financiers)

Le programme AFSSEF a été mis en place par le Développement International Desjardins (DID) afin d ‘intervenir en parallèle au PAMECAS (Partenariat pour la Mobilisation de l’Epargne et le Crédit au Sénégal) pour favoriser l’accès des femmes aux services financiers.

AFSSEF s’adresse aux femmes, individuellement ou en groupe, qui souhaite obtenir un crédit pour renforcer leurs activités économiques mais qui n’y ont pas acquis faute de remplir l’ensemble des conditions d’éligibilité fixées par la politique de crédit des mutuelles. D’une manière générale, pour obtenir la garantie AFSSEF les femmes et les groupes ciblés et/ou référés par le projet et la mutuelle, devront remplir les conditions suivantes :

· Etre une femme ou un groupe de femmes

· Etre membre de la caisse

· Avoir une expérience de plus d’un an dans le domaine de l’activité pour laquelle le crédit est demandé ;

· Ne pas avoir d’antécédents de crédits négatifs ;

· Verser un apport personnel de départ que sera nanti et accepter de constituer une épargne obligatoire exigible à chaque étape de remboursement des prêts ;

· Etre encadré par AFSSEF ;

Tous les crédits garantis par AFSSEF doivent servir uniquement à des fins productives et/ou commerciales. Ils doivent servir à augmenter les revenus et la capacité des activités économiques  à prendre de l’expansion. Les activités financées doivent  être conformes aux lois environnementales.

Critères d’admissibilité spécifiques selon le statut des emprunteuses

· Petites commerçantes d’un marché (PCM)

Etre femme et exercer une activité commerciale de manière stable dans un marché situé sur le territoire de la MECIB. Etre dynamique et capable de gérer seule son activité commerciale. Obtenir la caution morale (références) des personnes ressources désignées par AFSSEF. Etre avalisée par deux autres commerçantes du même marché qui bénéficient elles aussi du programme AFSSEF, ou par un membre de la MECIB qui accepte de nantir une épargne équivalente au montant du prêt.

· Groupe de crédit (CC)

Etre un groupe constitué de femmes, âgées au moins 18 ans, qui exercent toutes des activités génératrices de revenus. Les femmes doivent se connaître entre elles et avoir chacune une expérience de plus d’un an dans leurs domaines d’activité. Le groupe doit être membre de la MECI et y avoir de l’épargne. Elles également s’engager à adhérer individuellement à la mutuelle. Les responsables doivent avoir été élues et être en mesure de gérer le crédit qui sera utilisé pour financer l’activité économique des membres. Elles devront être disponibles pour suivre une formation en gestion de crédit et accepter de mettre en place les mécanismes et outils de gestion du crédit proposés par AFSSEF.

· Entrepreneur (individuelle ou GIE)

Etre une femme (ou un GIE de femmes) et exercer une activité économique rentable dans un secteur porteur depuis au moins un an. Avoir cumulé suffisamment d'épargne à son compte pour couvrir l’apport personnel demandé. Présenter un projet rentable et être capable de gérer son entreprise de façon autonome. Etre dynamique et intéressée à suivre les formations en gestion et commercialisation organisée par AFSSEF.

· Types de prêts couverts

Selon le statut de l’emprunteuse tel que présenté ci-dessus, un produit de crédit spécifique a été conçu de manière à faire connaître à ces femmes ou groupe d’avoir accès aux crédits de la caisse. Trois types de prêts seront couverts :

· Crédit variable et progressif d’un maximum de 95 000 à des petites commerçantes dans le marché se situant sur le territoire de la MECIB.

· Prêt à des groupes de crédit permettant d’appuyer les activités économiques individuelles de leurs membres ;

· Crédit entrepreneur individuel à des femmes entrepreneurs ou collectif à des GIE ;

Le montant de crédit

Dans tous les cas le montant du crédit demandé est déterminé suite à l’évaluation des besoins en crédit par la conseillère AFSSEF responsable du dossier en accord avec emprunteuse Le montant maximum admissible est fixé selon la politique de crédit en vigueur dans la mutuelle sauf en ce qui concerne le crédit aux petites commerçantes (PCM). Pour ces dernières, la marge de crédit autorisée lors de la signature du contrat sera d’au maximum 25 000F CFA ; ce plafond pourra par la suite augmenter, avec l’accord de la conseillère AFSSEF, d’un maximum de 15 000 par tranche. Le montant maximal accordé pour ce type de crédit ne doit en aucun cas dépasser 95 000 FCFA.

La durée des remboursements

La durée maximale des remboursements est établie selon les politiques en vigueur dans la caisse sauf en ce qui concerne les prêts aux groupes de crédit (GC) et aux petites commerçantes (PCM).

La durée des remboursements pour un prêt accordé à un groupe de crédit (GC) et une petite commerçante de marché seront limitées à 6 mois.

Les intérêts et autres frais

Le taux d’intérêt applicable aux prêts accordés aux groupes de crédits et aux entrepreneurs individuels est de 14 % par an linéaire. Les emprunteuses ou groupes d’emprunteuses devront également assumer les frais de dossier et d’administration prévus aux politiques en vigueur dans la caisse. Dans le cas des PCM, le taux d’intérêt est de 14 % par an, exemptes de frais de gestion de 1 % mais devront verser les frais de dossier (1 000 F ) lors de la signature du contrat du prêt et à chaque renouvellement du crédit.

L’apport personnel

Les groupes de crédit doivent verser un apport personnel préalable à la réception du crédit dont le montant équivaut à 10 % du capital emprunté. Dans le cas des crédits entrepreneur individuel ou GIE, l’apport personnel exigé est d’au moins 20 % du capital emprunté. Ce montant est bloqué au compte de la femme ou du groupe tant que le prêt n’aura pas été entièrement remboursé. Les PCM n’auront pas d’apport personnel à fournir.

L’épargne obligatoire

Tous les types de crédits qui profitent de la garantie AFSSEF sont astreints au versement d’une épargne obligatoire dont le montant exigé équivaut à au moins 10 % du capital emprunté. Pour les prêts aux entrepreneurs (ind.) Et GIE), une épargne obligatoire de 20 % est exigée. Le versement de l’épargne est échelonné sur la durée du prêt.

Les garanties

Tous les prêts concernés par le présent protocole profitent de la garantie AFSSEF. En plus de la garantie AFSSEF, une caution solidaire est exigée dans le cas des groupes de crédit et des GIES. Toutes les garanties disponibles doivent être enregistrées pour les crédits entrepreneurs (ind. Et GIE). Les PCM devront avoir l’aval de deux autres commerçantes qui profitent elles aussi de la garantie AFSSEF ou trouver un avaliseur qui accepte de nantir une somme équivalente dans le compte à la mutuelle. Si la commerçante ne respecte pas ses engagements selon les modalités prévues, les avaliseurs verront leurs épargnes saisies et perdront leur accès au crédit.

Les mesures d’accompagnement

Toutes les femmes et groupes de femmes qui obtiennent un crédit garanti par AFSSEF devront également suivre une formation spécifique en gestion de crédit. En ce qui concerne les crédits aux entrepreneurs, les projets présentés feront l’objet d’une étude de faisabilité préalable.

· Le crédit Plan International

Ce produit est offert en collaboration avec l’ONG Plan International qui œuvre pour le bien-être et le développement de l’enfant déshérité. Il s’agit de permettre aux mères de bénéficier de crédits pour le renforcement de leurs activités génératrices de revenus. Les conditions d’admissibilité à ce produit sont :

· Etre un groupe de femmes appuyé par Plan International ;

· Etre membre de la MECIB ;

· Avoir une expérience de plus d’un an dans le domaine de l’activité pour laquelle le crédit est demandé ;

· Ne pars avoir d’antécédents de crédits négatifs ;

· Verser un apport personnel de départ qui sera nanti et accepter de constituer une épargne obligatoire exigible à chaque étape de remboursement des prêts.

Conditions générales du crédit

Tous les prêts doivent avoir une garantie minimale en épargne équivalente au minimum à 25 % du prêt pour le premier crédit, 20 % du prêt pour le second crédit et 15 % pour les crédits suivants ;

A partir du premier crédit et des crédits suivants, l’emprunteur devra épargner obligatoirement 5 % minimum du capital emprunté ;

Pour les prêts des membres ayant domicilié leur salaire à la caisse pendant au moins 3 mois, une garantie minimale en épargne équivalant à 20 % du prêt pour le premier crédit, 10 % du prêt pour le second crédit et 5 % pour les crédits suivants leur est demandé sans versement de l’épargne obligatoire ;

Tous les prêts devront obligatoirement être accompagnés d’une garantie réelle ou personnelle  dont la valeur marchande représente au minimum 100 % du montant du prêt moins la garantie en épargne
, sauf pour les prêts de 25 000 F et moins.

Ces prêts peuvent avoir comme garantie une caution solvable, connue et membre de la caisse. Toutefois, l’enregistrement des garanties, pour les prêts supérieurs à 1 million, est obligatoire et à la charge de la caisse.

Pour les GIE, associations et autres groupements, il est possible d’avoir un crédit évolutif de 25 000 F par membre pour le premier prêt à 100 000 F CFA par personne pour les prêts suivants selon les besoins d’augmentation de crédit des demandeurs. Ce type de crédit peut avoir comme garantie la caution solidaire, et sans garantie supplémentaire.

Taux d’intérêt et frais de dossier et de gestion 

Les prêts sont accordés avec un intérêt de 14 % linéaire ( ou constant) par année.

Exemple : le calcul des intérêts et des remboursements d’un prêt de 120 000 F CFA remboursé sur six (6 ) mois.

Tableau 3 : remboursement de prêt

	
	capital
	intérêt
	Remboursement total
	Solde du prêt

	1er remboursement
	20 000
	1 400
	21 400
	100 000

	2ème remboursement
	20 000
	1 400
	21 400 
	80 000

	3ème remboursement
	20 000
	1 400
	21 400
	60 000

	4ème remboursement
	20 000
	1 400
	21 400
	40 000

	5ème remboursement
	20 000
	1 400
	21 400 
	20 000

	6ème remboursement
	20 000
	1 400
	21 400
	***********

	TOTAL
	120 000
	8 400
	128 400
	***********


Les intérêts servent à :

· Payer l’intérêt sur l’épargne des membres ;

· Payer les dépenses et les pertes de la caisse ;

· Créer les réserves légales et statutaires, ainsi que les fonds de garantie, de sécurité et de liquidité.

Les frais de dossier

Les frais administratifs d’analyse de la demande de crédit sont les suivants :

· Les prêts inférieurs à 1 million seront de 1 000 F CFA ;

· Les prêts de 1 million à 3 millions seront de 2 000 F ;

· Les prêts supérieurs à 3 millions seront de 3 000 F CFA.

Les frais de gestion

Les frais de gestion sont fixés à 1% de la valeur du crédit octroyé. Ils servent à payer l’ensemble des activités de gestion du crédit (dépôt du crédit, comptabilisation et suivi des remboursements, frais de recouvrement etc.)

La CLIENTELE

D’une manière générale la MECIB accueille toute la frange le la population sénégalaise. Aujourd’hui les membres de la MECIB sont : commerçants, transporteurs, élèves et étudiants, micro entreprise, groupements et associations etc.

La MECIB finance toutes les activités légales génératrices de revenus et les besoins sociaux de ses membres. 

Ses clients interviennent dans différents secteurs de développement :

· Agriculture : pêche, produits agricoles, élevage etc ;

· Commerce : petit commerce, commerce général ; transformation et commercialisation de produits

· Artisanat d’art, de production et de services

· Manufacture : confection, construction, couture etc.

· Achat d’équipements professionnels et domestiques 

· Services ; transports, télé services etc.

· Social etc.

5. Zone d'intervention

LA MECIB  intervient dans le périmètre couvrant les communes d’arrondissement de Pikine Est, Ouest, Nord et Djida Thiaroye Kao. 

partie II : RESULTATS DE L’ETUDE

I. L’OFFRE DE SERVICES DE SANTE DISPONIBLE

Les Districts sanitaires de Dominique de Pikine et le Roi Baudouin de Guédiawaye couvrent toutes les zones d’intervention de la MECIB. Le district sanitaire de Dominique, zone d’implantation de la MECIB couvre une population totale estimée à 476 276
 habitants en 2001. Le district dispose entre autres de 16 poste de santé, 3 dispensaires privés, 6 maternités,... 

Les structures sanitaires visitées (Centre de santé Dominique, Poste de santé Municipal, le Poste de santé Touba Diacksao) n’ont encore pas signé de convention avec une mutuelle de santé et sont déjà disposées à le faire avec la présente mutuelle. Les services proposés à la MAS de la MECIB sont des services de base (les consultations ambulatoires, la petite chirurgie, le suivi de la mère et de l’enfant, quelques analyses, l’accouchement, l’hospitalisation ,…) de niveau centre de santé et poste de santé. 

1. Le Centre de Santé Dominique 

(a) Personnel médical disponible : 

1 médecin Chef , 1 médecin chirurgien dentiste, 36 Sages Femme, 1 Assistant social, 2 Aides sociaux, 9 Infirmières, 66 agents de la municipalité.

(b) Services disponibles : 

· Médecine générale : consultations curatives ; suivi de la mère et de l’enfant

· Hospitalisation ;

· Analyses ;

· Gynécologie;

· Médecine dentaire ;

· Planning familial ;

· Education pour la santé ;

(c) Tarifs appliqués :

Le ticket d’accès aux soins est de 100 FCFA pour enfant et 400 FCFA pour adulte. Après la consultation, le malade paie éventuellement les médicaments prescrits au niveau de la pharmacie qui dispose essentiellement de générique. A ce niveau, le District n’enregistre aucune difficulté d’approvisionnement. Cependant, certains cas sont référés le plus souvent vers l’hôpital ou le centre de santé de Baudouin qui dispose de plus d’équipement. Les cas qui font l’objet de référence sont principalement les accidentés, les cas graves et les accouchements compliqués.

Tableau 4 : tarifs appliqués par le laboratoire d’analyse (en F CFA)

	Analyse de sang 
	
	Analyse de sel

	Groupage
	2000
	
	KOA
	500

	Numération
	2000
	
	

	VS
	2000
	
	Analyse d'urine

	TE
	1000
	
	Albumine
	300

	HB
	1500
	
	Sucre
	300

	HTC
	1500
	
	Culot
	500

	Goutte épaisse
	1500
	
	

	VDRL (BW)
	1500
	
	Analyse bactériologique

	Azétomie
	1500
	
	PB
	1000

	Glycémie
	1500
	
	PU
	1000

	TS
	1500
	
	Crachat
	300

	TC
	1500
	
	

	Créatinimie
	3000
	
	

	Uricémie
	4000
	
	

	Aslo
	4000
	
	

	Triglycémie
	4000
	
	

	Cholestérol
	4000
	
	


(Source : labo Centre de santé Dominique)

2. Le poste de santé Touba Diacksao

(a) Personnel médical disponible :

 1 Infirmier Chef de Poste, 2 Sages Femme, 1 Agent sanitaire, 5 infirmières, 5 Agents de santé communautaire.

(b) Infrastructures :

· Soins généraux : 1 salle de consultation, 1 salle d’injection, 1 salle de permanence, 1 officine de pharmacie

· Maternité : 1 bloc complet avec salle d’accouchement, 2 salles de séjour, 1 salle de travail, 2 salles de consultation, 10 lits
(c) Services disponibles :

Les principales prestations fournies par le poste sont : la consultation curative, les soins de base, les actes chirurgicaux de base, la vente de médicaments, le suivi de la mère et de l’enfant. Les cas qui ont fait l’objet de référence sont : la méningite, le neuro-paludisme, les accidentés, les insuffisances respiratoires et les cas de cardiologie.

Les principales maladies enregistrées au niveau de la structure sont : le paludisme, les maladies diarrhéiques, les parasitoses, les anémies et la tuberculose.

(d) Tarifs appliqués :

Le ticket d’accès aux soins est de 100 FCFA pour enfant 200 FCFA pour adulte et 300 FCFA pour femme enceinte.

(e) L’accessibilité des services

· Accessibilité géographique: les prestataires potentiels identifiés par les membres de la MECIB se situent sur des axes accessibles de par la route. Les routes qui mènent à ces structures connaissent un trafic très dense avec des transports en commun (cars rapides et Ndiaga Ndiaye) et des taxi « clandos ».

· Accessibilité culturelle : les prestataires identifiés ont une ancienneté moyenne de 10 ans à leur poste. Il n’existe aucune barrière de langue ou de culture entre le personnel qui est local et les populations.

· Accessibilité financière : la structure reçoit des cas sociaux qui éprouvent des difficultés à assurer le minimum de soin. Ces difficultés se perçoivent surtout en cas d’évacuation ou en cas de besoin d’analyse et de radiographie.

II. BESOINS PRIORITAIRES FACE AUX RISQUES DE MALADIES

1. Les services de consultation pour des soins curatives

La situation épidémiologique de Pikine est à l’image de l’ensemble du pays à quelques variantes prés du fait de son statut de banlieue la plus peuplée. Le District de Dominique reçoit toutes les données consignées par les structures publiques et privées. La principale maladie qui sévit au niveau de la zone est le paludisme qui s’y maintient de manière pandémique. Les autres maladies notées sont les dermatoses, les diarrhées, les anémies,...

Tableau 5 : Principales affections signalées dans le District de Dominique pendant l’année 2001 

	AFFECTIONS
	Effectifs
	Valeur relative

	Paludisme 
	41443
	48%

	Affections de la peau
	9600
	11%

	Diarrhées
	5443
	6%

	Anémies
	5445
	6%

	Maladies bucco dentaires
	3504
	4%

	HTA
	2464
	3%

	Affections respiratoires
	6278
	7%

	Bronchite
	2438
	3%

	Helminthiases
	8051
	9%

	Gale
	2407
	3%

	 
	 
	 

	Total
	87073
	100%

	
	
	


Durant l’année 2001, le District a enregistré environ 117 486 cas venus se faire traiter au niveau des postes de santé et du centre Dominique. Ces statistiques ne prennent pas en compte les nombreux cas de référence ou des malades qui ont recours de manière systématique aux centres hospitaliers de la Dakar. C’est ainsi qu’un nombre important de la population fréquente les hôpitaux tels que : Le Dantec, Fann, Principal, Abass NDAO.

2. LES ACCOUcHEMENTS

Les prestations de maternité sont fournies au niveau des postes et centres de santé selon une assez bonne répartition au niveau du territoire du District. Malgré la persistance des accouchements à domicile dans certaines localités, les structures sanitaires enregistrent un fort taux d’accouchement. le taux d’utilisation des maternités pour les accouchements assistés est de l’ordre de 2%.

Tableau 6 : les accouchements recensés par le district en 2000

	Accouchements
	Nombre
	Taux

	Accouchements à domicile
	565
	6%

	Accouchements assistés
	9044
	94%

	Total
	9609
	100%


(Source : Centre de santé Dominique

3. les analyses

Par rapport à la population du District sanitaire estimée à 476 276 habitants, le taux d’utilisation des services du laboratoire d’analyse est de 5,64%. 
Tableau 7  : Analyses effectuées par le laboratoire du CS Dominique durant 2001

	Périodes
	Nombre

	Trimestre 1
	5263

	Trimestre 2
	8602

	Trimestre 3
	7925

	Trimestre 4
	5057

	Total
	26847


4. Les principales maladies au niveau des ménages

Les enquêtes ménage ont fourni une situation des maladies qui présente une large dominante du paludisme à coté des maladies cardiovasculaires, des asthmes, des maux de tête, de problèmes gastriques, des infections respiratoires aiguës,... Cette situation générale dans les ménages est à l’image du District sanitaire. Ces types de maladies qui sévissent dans ces quartiers populeux de Pikine ne sont pas étrangères à la situation de l’hygiène et de la promiscuité qui y prévaut. 

Tableau 8 : principales maladies au niveau des ménages

	MALADIES
	%
	Cumul

	1
	Paludisme
	40,1
	40,1

	2
	Maladies vasculaires (HTA)
	9
	49,1

	3
	Asthme
	8,6
	57,7

	4
	Maux de tête
	7,8
	65,5

	5
	Problèmes gastriques
	7,4
	72,9

	6
	Rhumatismes
	4,9
	77,8

	7
	Diabète
	3,5
	81,3

	8
	Maux de dents
	3,4
	84,7

	9
	Infections respiratoires aiguës
	3,1
	87,8

	10
	Grippe
	1,7
	89,5

	11
	Dermatose
	1,5
	91

	12
	Diarrhée
	1,4
	92,4

	13
	Maladies des yeux
	1,3
	93,7

	14
	Autres
	6,3
	100


(Source : enquêtes ménages)

5. Caractéristiques de la demande de services de santé par les populations

Structures de prestation fréquentées :

Dans la zone de couverture de la MECIB, la demande de soin de santé émanant de la population est principalement orientée vers les postes.

Les postes de santé constituent les lieux de soins les plus fréquentés par les ménages. Ils offrent les soins de santé de base relatifs aux maladies principales qui affectent les populations en général. Les facteurs accessibilité financière (soins moins chers) et géographique (proximité) constituent les plus déterminants dans le choix de ces structures par les ménages enquêtés. C’est ainsi que le poste de santé apparaît comme la structure de soins la plus fréquentée (37,5% des malades dans les ménages) en raison de la proximité. La zone couverte par la MECIB compte quatre (4) postes de santé dotés d’un service pour les prestations de maternité. 
Tableau 9 : Première destination pour les soins / Raisons du choix

	PRIVATE


	Raisons choix première destination pour soins
	Total

	
	Coût abordable des soins
	Proximité de la structure
	Qualité de l'accueil
	Qualité des soins
	Urgences

	

	
	Nb
	%
	Nb
	%
	Nb
	%
	Nb
	%
	Nb
	%
	Nb
	%

	Première destination pour les soins
	Hôpital
	12
	16,4%
	3
	1,9%
	5
	18,5%
	30
	26,5%
	32
	69,6%
	82
	19,9%

	
	Centre de santé
	25
	34,2%
	54
	35,1%
	7
	25,9%
	16
	14,2%
	11
	23,9%
	113
	27,4%

	
	Poste de santé
	27
	37,0%
	90
	58,4%
	12
	44,4%
	25
	22,1%
	1
	2,2%
	155
	37,5%

	
	Clinique privée
	9
	12,3%
	7
	4,5%
	3
	11,1%
	40
	35,4%
	2
	4,3%
	61
	14,8%

	
	Tradipraticien
	

	

	

	

	

	

	2
	1,8%
	

	

	2
	,5%

	Total
	73
	100%
	154
	100%
	27
	100%
	113
	100%
	46
	100%
	413
	100%


(Source : enquêtes ménages)
Tableau 9 bis : Premières destination pour les soins/raisons du choix

	PRIVATE
Lieux fréquentés
	Fréquences
	%
	% Cumul

	

	Hôpital
	88
	20,0
	20,0

	
	Centre de santé
	117
	26,6
	46,6

	
	Poste de santé
	164
	37,3
	83,9

	
	Clinique privée
	68
	15,5
	99,3

	
	Tradipraticien
	3
	,7
	100,0

	
	Total
	440
	100,0
	



(Source : enquêtes ménages)

Le résultat des recours aux soins montre que les malades (37,3%) prennent une itinéraire qui débute le plus souvent par le poste de santé. Le facteur proximité  apparaît comme le plus déterminant dans le choix du premier recours. Les malades sollicitent par la suite les centres de santé qui est l’échelon supérieur. Une grande partie des populations de la MECIB habite dans le territoire du district de Dominique. Cependant, le district de Roi Baudouin est très fréquenté pour son plateau technique plus relevé que celui de Dominique. Toutes les structures sanitaires de la localité font la référence en cas de nécessité.  Les centres Dominique et Roi Baudouin possèdent des plateaux techniques plus relevés que les postes. Ceci explique que 37,3% des malades qui vont au poste de santé en premier recours sollicitent le centre de santé par la suite. 

Par ailleurs, certains malades parmi les ménages enquêtés (20,%) ont tendance à solliciter directement les hôpitaux de Dakar sur référence médicale ou sur décision personnelle pour des affections qui peuvent parfois être traitées au niveau du poste de santé le plus proche. On note un faible taux de recours aux guérisseurs.

Tableau 10 : Premier changement destination pour soins 

	PRIVATE


	Fréquences
	 %
	Cumul

	

	Oui
	108
	24,5
	24,5

	
	Non
	332
	75,5
	100,0

	
	Total
	440
	100,0
	



(Source : enquêtes ménages)

En recevant  la majorité des patients, on note que les postes de santé ne procèdent pas à un nombre important de références. Ces structures de proximité parviennent à dispenser les prestations essentielles. Cependant, les cas de référence qui constituent 38,5% des patients ayant changé en premier leur destination pour des soins doivent être pris en compte. Ceux qui ont changé à deux reprises leur destination pour des soins sont en majorité des référés. Cette situation implique la prise en compte par la future MAS de certaines prestations supplémentaires en cas de référence dûment certifiée les prestataires conventionnés.

Tableau 11: Raison du premier changement de destination pour soins 

	PRIVATE


	Fréquences
	%
	Cumul

	

	Référence médicale
	42
	38,5
	38,5

	
	Décision personnelle
	67
	61,5
	100,0

	
	Total
	109
	100,0
	



(Source : enquêtes ménages)

 Les prestations demandées :

L’enquête ménage montre une forte demande en couverture des médicaments (31,7%). L’accès aux médicaments apparaît comme une préoccupation majeure des populations ensuite les consultations et l’hospitalisation. Cette situation résulte du fait que la plupart des consultations effectuées au niveau des structures sanitaires impliquent la prescription d’ordonnance dans 30% des cas puisque les médicaments de l’IB disponibles au niveau des postes et centres de santés sont assez limités.

Graphique 1 : prestations souhaitées par les ménages

Parmi les principales prestations demandées par les ménages, l’offre est disponible. Il s’agit principalement des médicaments, des consultations, des hospitalisations, des accouchements, des analyses,…
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(Source : enquêtes ménages)
III. FAISABILITE SOCIALE DE LA MAS

1. Dynamique sociale

La ville de Pikine regorge d’organisations communautaires de base qui s’investissent dans plusieurs domaines tels que l’éducation, la formation et les activités productrices de revenus. Dans les territoires communals de la MECIB, il existe une pléiade d’associations surtout de femmes qui sont sociétaires. La plupart des membres des organes de la MECIB sont aussi des leaders d’organisations de quartier. 

Ces organisations de diverses natures prennent part à la vie associative dans leur quartier. 

2. Adhésion à la micro-assurance santé

On note une forte intention d’adhésion de la part des membres de la MECIB qui se sont exprimés favorablement à 96,6%.

Tableau 12 : intentions d’adhésion à la MAS

	PRIVATE


	Fréquences
	%
	Cumul

	

	Oui
	368
	96,6
	96,6

	
	Non
	13
	3,4
	100,0

	
	Total
	381
	100,0
	



(Source : enquêtes ménages)

Cet engagement ferme de la part des membres de la MECIB s’accompagne de quelques craintes sur les éventuels obstacles auxquels la future MAS pourrait faire face. C’est ainsi que 25% des personnes enquêtées ont noté en priorité le non respect des statuts et règlement (25%) ainsi que l’absence de cotisation comme les deux principaux obstacles à la mise en place de la MAS.

Graphique 2 : obstacles à la mise en place de la MAS
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IV. FAISABILITE ECONOMIQUE

1. Financement des soins

Les ressources destinées à la prise en charge des soins de santé proviennent essentiellement des revenus des ménages. A peine 10,6% de la population enquêtée  a accès à un système formel organisé au sein des IPM et de la fonction publique alors que 83% font face aux dépenses liées à la santé avec les ressources du ménage. Ces activités sont pour l’essentiel le commerce. Force est de constater que certaines valeurs de solidarité familiale et de soutien du voisinage tendent à s’effriter. Cette situation montre qu’il faut réhabiliter ces notions à travers le système d’assurance soutendu par la mutualité.

Tableau 14 : sources de financement de la santé des ménages

(Source : enquêtes ménages)
	Sources de financement des soins de santé

	 
	Fréquences
	%
	Cumul

	 
	Revenus du ménage
	492
	83
	83

	
	IPM
	31
	5,2
	88,2

	
	Prise en charge par l'Etat
	32
	5,4
	93,6

	
	Solidarité familiale
	26
	4,4
	98

	
	Aide des voisins
	3
	0,5
	98,5

	
	Emprunt d'argent
	9
	1,5
	100

	
	Total
	593
	100
	 


La capacité contributive des potentiels membres adhérents apparaît à travers les efforts d’épargne réalisés au niveau de la mutuelle de crédit. On assiste dans la banlieue dakaroise à un développement rapide des groupements de promotion féminins qui permettent aux femmes membres de produire des biens et services, épargnent, consomment et procèdent à des échanges, à l’image de véritables agents économiques. L’émergence rapide des caisses d’épargne et de crédit à été favorisée par les femmes qui participent ainsi à la création de richesse. Cependant, cette accumulation n’est pas destinée exclusivement aux soins en cas de maladie, mais révèle par ailleurs la capacité contributive des ces membres en général. En effet, la plupart exercent une activité génératrice de revenus à la faveur du dynamisme du secteur informel dans la banlieue. 

Tableau 18 : activités socio-économiques des membres

	RUBRIQUES D'ACTIVITES
	Hmes
	%
	Fmes
	%
	TOTAL
	%

	Commerce
	69
	28%
	197
	67%
	266
	49%

	Artisanat
	57
	23%
	23
	8%
	80
	15%

	Enseignement
	20
	8%
	9
	3%
	29
	5%

	Employé de société
	13
	5%
	15
	5%
	28
	5%

	Ménagère
	0
	0%
	27
	9%
	27
	5%

	Transport public 
	29
	12%
	 
	0%
	29
	6%

	Techniciens informaticien électrotechniciens
	20
	8%
	4
	1%
	24
	4%

	Agent administratif
	9
	4%
	4
	1%
	13
	2%

	Retraite
	11
	4%
	1
	0%
	12
	2%

	Société privée
	9
	4%
	1
	0%
	10
	2%

	Cadres société
	3
	1%
	3
	1%
	6
	1%

	Restauration
	 
	0%
	5
	2%
	5
	1%

	Agent d’ONG
	2
	1%
	1
	0%
	3
	1%

	Sans
	1
	0%
	2
	1%
	3
	1%


Les populations éprouvent plus de difficultés pour l’achat de médicaments. Les tarifs de consultation sont jugés comme étant à la portée des bourses. Cependant les prescriptions de médicaments, d’analyse ou de radiographie peuvent entraîner des retards dans le diagnostic médical ou le traitement de la maladie. Cette situation conduit aussi à l’aggravation des cas.

L’enquête ménage révèle que 69,3% des membres éprouvent des difficultés à prendre en charge leurs soins en cas de maladie. Cette situation résulte de la faiblesse des revenus et de leur irrégularité dans la majorité des membres qui évoluent dans le secteur informel où prédomine le commerce. C’est ainsi qu’on assiste à l’utilisation de l’épargne par les membres dans la plupart des cas (82%). 

Graphique 3: utilisation épargne par les membres
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(Source : enquêtes ménages)

2. capacite de contribution des membres

Les intentions de cotisation (d’adhésion) des membres sont plus importantes chez les ménages de 5 à 10 individus qui constituent 44,15%. Pour les ménages de 10 à15 personnes, les intentions de cotisation sont de l’ordre de 25%. Ces intentions de cotisation qui constituent 65% des ménages expriment une volonté des membres de prendre en compte la famille. Cette préoccupation des membres devrait être prise en considération dans le cadre de la fixation des cotisations. Par ailleurs il serait plus indiqué d’adopter une adhésion familiale et une formule de cotisation globale qui intègre la famille. En effet, 68% des intentions de cotisation émane des mariés.

Tableau 16: Les Intentions de cotisation suivant la taille des ménages
	Taille du ménage
	Nombre
	%

	Moins de 5 personnes
	74
	12,91

	De 5 à 10 personnes
	253
	44,15

	De 10 à 15 personnes
	143
	24,96

	De 15 à 20 personnes
	53
	9,25

	Plus de 20 personnes
	48
	8,38

	Total
	573
	100,00


(Source : enquêtes ménages)
Tableau 17 : Montants de cotisations proposés 
	 Montants par personne et par mois
	%

	
	200
	25,4

	
	500
	23,4

	
	Entre 250 et 450
	20,8

	
	Moins de 200
	13,9

	
	1000
	9,6

	
	Plus de 1000
	3

	
	Entre 600 et 900
	0,7

	
	Total
	100


(Source : enquêtes ménages)

3. le mode de cotisation

Le mode de cotisation préconisé par la majorité (77,3%) des membres est le versement direct à la caisse contre 22,7% seulement qui sont pour le prélèvement de la cotisation sur l’épargne. Pour la viabilité de l’assurance, l’enjeu majeur demeure le recouvrement régulier des contributions des membres. La régularité ne pourrait être garantie sans le prélèvement direct sur les comptes des membres. En effet, la pratique montre que les mutuelles de santé n’arrivent pas à atteindre de bons niveaux de recouvrement avec le système de versement volontaire de la cotisation.

V. FAISABILITE TECHNIQUE et institutionnelle DE LA MAS

Les multiples travaux du comité d’étude ont permis d’élaborer un premier schéma de  synthèse.
1. ORGANISATION

Le système envisagé correspond à un supplément de service lié à la santé et qui est  intégrée aux activités de la MECIB. L’assurance s’insère au même titre que l’épargne prévoyance, l’épargne bloquée, le crédit,…dans le schéma organisationnel général de la MECIB.
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La place de l’assurance santé dans la structure organisationnelle de la MECIB est réfléchie dans le souci de l’efficience et de l’efficacité. Avec l’intégration de l’assurance dans les services de la MECIB, la structure organisationnelle pourrait revêtir ce format :

· L'Assemblée Générale : L'AG est défini comme l’ensemble des membres de la MECIB. L’accès à l’assurance est subordonné à l’adhésion à la MECIB puisqu’il en est un des services.

· Le Conseil d'Administration : composé par neuf (9) membres, il prend en charge l’assurance santé au même titre que les autres services.

· Le comité de crédit composé de cinq (5) membres est chargé de statuer sur les demandes de crédit.

· Le conseil de surveillance est composé de cinq (5) membres ; parmi les prérogatives du conseil, figure des tâches de contrôle de l’administration et des finances de l’assurance santé.

· La commission prévoyance santé : il est chargé de promouvoir l’assurance santé et d’aider le CA à veiller au bon fonctionnement de ce service.

· Le personnel : il s’agit du gérant de la MECIB qui est le chef du personnel, les caissiers, les agents de crédit et autres ainsi que le gérant de l’assurance. 

2. Le schéma de fonctionnement de l'assurance

Le schéma de fonctionnement du service assurance a deux soubassements, à savoir :

· La couverture des prestations consommées selon un système de partage entre l’assurance et le membre malade. Les prestataires présentent les factures attestant les services consommés pour recevoir leur argent. L’application du paiement du ticket de consultation par le membre avant son orientation vers un service déterminé permet de faire participer les membres et de dissuader tant soit peu les intentions malveillantes. 

· L’assurance santé constitue un service supplémentaire de la MECIB, et en tant que telle, elle doit s'intégrer parfaitement au sein de l’institution de micro finance. Cette intégration se traduit par l’élargissement des prérogatives des organes existants sur l’assurance santé en tant que nouveau service. Ce service supplémentaire offert par la MECIB implique la mise en place d’une commission assurance santé qui prend en charge les spécificités liées à sa gestion. La gestion de ce service serait confiée à un membre du personnel de la MECIB.
3. Les dispositifs de gestion
La gestion de l’assurance en tant que service au sein de la MECIB nécessite la mise en place d’un certain nombre de mécanismes pour manager l’assurance et réglementer les finances. Il s’agit principalement :

La gestion des adhésions 

Elle consiste en un ensemble de tâches liées à l’enregistrement des adhérents. La codification des adhérents devrait prendre en compte le numéro du carnet de membre à la MECIB.

Les adhérents à l’assurance sont des sociétaires de la MECIB. Donc les populations qui désirent souscrire à l’assurance santé devraient d’abord être membres de la MECIB, ce qui est facteur d’expansion des services de la micro-finance dans la localité par l’augmentation du taux de pénétration.

La gestion des cotisations

Il s’agit des tâches liées au recouvrement des cotisations et la tenue des documents afférents. La gestion des cotisations est fortement liée à celle de la micro-finance, ce qui implique la mise en place de supports spécifiques qui devront tenir compte des opérations de prélèvement sur les épargnes.

La gestion des prestations

Elle consiste en un ensemble de tâches liées au paiement des prestations ainsi que la tenue et le contrôle des documents rattachés.

La gestion de la comptabilité et des finances

Le gérant sera chargé de tenir des documents comptables relativement aux opérations impliquant des moyens.

La surveillance des activités

Pour veiller à la bonne marche de l’assurance, il importe de procéder au suivi régulier des données et au contrôle de l’effectivité des tâches assignées aux divers intervenants dans l’assurance

Tableau 19 : opérations de recouvrement des cotisations par un prélèvement sur l’épargne

	N°
	Opérations
	Personnes concernées
	Description des outils et supports  utilisés

	1
	Ecriture du montant de la cotisation en débit sur le bordereau de prélèvement automatique
	Gérant de la MEC
	Bordereau de prélèvement automatique (papier double carboné)

	2
	Report du montant en retrait sur les fiches d’épargne de chaque  membre 
	Gérant de la MEC
	Fiche des membres 

	3
	Report du total des prélèvements de la période sur la fiche de compte de la MAS
	Gérant de la MEC
	Fiche de la MAS

	4
	Envoie de la copie des bordereaux par le gérant de la MEC au gérant de la MAS
	Gérant MEC
	Copie du bordereau de prélèvement automatique

	5
	Report du total des prélèvements au crédit du compte de la MAS
	Gérant de la MEC
	Carnet de la MAS

	6
	Récapitulation quotidienne des fiches
	Gérant MEC
	Fiche de récapitulation des cotisations

	7
	Report des montants des cotisations dans le registre de cotisation
	Gérant de la MAS
	Registre des cotisations et/ou logiciel de gestion
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Utilisation d’un compte de transition (Récapitulation de l’encaisse)           compte caisse

Pièce 1 : Bordereau de prélèvement 

	Date :
	Caisse n° :

Pièce n° :


Bordereau de prélèvement automatique des cotisations d’assurance santé

	N°
	N° de compte
	Prénom et nom
	Montant prélevé en débit du compte
	Crédit compte de la MAS
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Pièce 3 : Fiche individuelle épargne prévoyance 


PAMECAS

                                                          N°

          « EPARGNE PREVOYANCE »

CAISSE D’EPARGNE ET DE CREDIT DE :

Nom et prénom :....................................................................

	Date
	Reçu n°
	Retraits
	Dépôts
	Solde

	
	
	xx
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



1. Capacité institutionnelle de lA MECIB

LA MECIB est une institution de micro-finance (société) au capital variable sans but lucratif régie par la loi n° 95.03 du 05 janvier 1995 portant réglementation des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit.

Le lien commun regroupant les membres de la MECIB s’entend de l’identité de l’appartenance territoriale. L’institution se doit en tout temps d’avoir un minimum de 100 membres, nombre qui ne peut être réduit sans entraîner sa dissolution.

Les femmes représentent 55% du nombre total des sociétaires. Avec plus de 8 000 membres, la MECIB a collecté une épargne de 450 099 709 FCFA, au 20 novembre 2002 et octroyé 395 771 805 FCFA en encours de crédit pour un actif de              670 822 330 FCFA.

En outre, la MECIB a acquis sur fonds propre un bâtiment qui devra abriter dans quelques temps le siége.

	Hommes
	Femmes
	Groupes de femmes
	Autres
	Nombre total de membres
	Montant épargne
	Encours de crédit

	2456
	3953
	906
	170
	7485
	450 099 703
	395 771 805
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Evolution des effectifs de la MECIB

Au vue du rythme d’évolution des effectifs de la MECIB, il apparaît un dynamisme réel de l’institution qui semble bénéficier de la part des populations d’une grande confiance.

2. Volonté de collaboration des structures sanitaires

Le médecin-chef du District sanitaire de Dominique qui est le responsable technique et administratif de sa localité se dit disposé à apporter son appui pour la mise en place de la MAS et la signature de convention. Les Infirmiers chef de poste ont aussi donné leur accord de principe. 

VI. FAISABILITE FINANCIERE DE LA MUTUELLE

L’évaluation financière est essentiellement basée sur le choix d’une démarche qui consiste à fixer des objectifs prioritaires et de calculer les moyens nécessaires pour les atteindre.

Les objectifs prioritaires sont relatifs aux principales maladies dans les ménages et du choix des prestations qui devront être offert par l’assurance. La prise en charge de ces services implique une demande à adresser aux  différents prestataires les plus à même de répondre efficacement à la clientèle potentielle que constitue les membres de la MECIB.

L’enjeux majeure dans cette partie, est de déterminer de bonnes estimations des coûts moyens des prestations et des taux d’utilisation des services par la population. 

1. Situation épidémiologique dans le district de Pikine

Des rapports périodiques parviennent au niveau des services administratifs du Centre Dominique. Ils proviennent des postes de santé, des maternités et cases établis dans le territoire du district. Les données recueillies permettent de disposer de statistiques sanitaires de la zone. La population totale du district est estimée à 476 276 habitants. Au cours de l’année 2001, les rapports des points de prestation ont fournis un nombre de cas reçus qui s’élève à 117 486 malades. Le taux de recours enregistré  est de 26%.

Graphique 6 : des principales affections recensées dans le district durant 2001
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Au niveau du District sanitaire de Dominique, le paludisme représente prés de la moitié des motifs de consultations. En période hivernale, il devient dans toutes les structures la maladie principale. 

Par ailleurs, l’enquête ménage a donné un nombre de 1357 personnes malades durant les six derniers mois. La population totale des 593 ménages enquêtés est de 5873 personnes soit une moyenne de 10 personnes par famille. Ainsi, le taux de morbidité annuel peut être estimé à [(1357 x 2/5873) x %] 46%. C’est le risque que coure le membre de la MECIB de tomber malade durant l’année. Ce taux est supérieur à celui établi au niveau du district. 
Tableau 21 : comparaison des coûts moyens des principales prestations

	Structures 
	District de Pikine
	Mutuelle de Wer werlé Dakar

	Services 
	
	

	Consultation curative 
	1155 FCFA
	994 FCFA

	Hospitalisation
	15 440 FCFA
	4000 FCFA

	Médicaments
	3 980 FCFA
	4698 FCFA

	Analyse
	3 300 FCFA
	6625 FCFA

	Soins dentaires
	5 020 FCFA
	4770 FCFA

	Accouchement 
	6780 FCFA
	


Pour les besoins de l’élaboration des hypothèses de travail les coûts moyens utilisés pourront être révisés au cours des prochaines années.

2. Données techniques

Sur la base des besoins prioritaires exprimés par les membres de la MECIB, un certain nombre de prestations sont retenues. Ces prestations font l’objet de scénarii pour déterminer le niveau de cotisation nécessaire pour leur prise en charge suivant des combinaisons.

Les coûts de revient des prestations tiennent compte des frais de fonctionnement de la mutuelle et de la marge de sécurité respectivement pour 05% et 10%. La gérance de l’assurance est tenue au niveau de la structure de micro-finance ce devrait réduire substantiellement les charges de structure, d’où le taux de 05% retenu dans le cadre de cette étude. 

· Formules de calcul

Cotisation = coût moyen de la prestation X taux de risque + marge de sécurité + frais de fonctionnement

Marge de sécurité = 10% de la cotisation

Frais de fonctionnement = 05% de la cotisation

Alors, cotisation = coût moyen de la prestation X taux de risque + 10% cotisation + 05% cotisation =  coût moyen de la prestation X taux de risque + 15% cotisation

Donc, cotisation = coût moyen de la prestation X taux de risque  X 1,1764

· Détermination des coûts moyens et des taux d’utilisation des prestations

Les coûts moyens

Les coûts moyens des prestations ont été déterminés à partir d’un suivi  opéré sur des malades au niveau des principaux services du Centre de santé Dominique de Pikine. Il s’agit de 100 patients au service consultation, 10 au service hospitalisation, 10 au service accouchement, 10 au service analyse.
Consultation : il a été établi sur la base de l’enquête menée au niveau du Centre de santé Dominique auprès de 100 malades venus se faire consulter. Ce service concerne le ticket de consultation auquel est ajouté les médicaments en générique disponibles et achetés sur place. Le service consultation constitue la prestation la plus utilisée puisqu’elle permet de faire le tri des patients et de les orienter vers les autres services. Dans l’hypothèse de l’instauration du paiement du ticket par le membre, le coût moyen des consultations supporté par l’assurance sera de 755 FCFA (1155 FCFA – 400 FCFA = 755 FCFA). Donc le coût moyen de la consultation est de 1155 FCFA. En outre, parmi les 100 malades suivis, il y’a eu des cas de consultations qui concernent des femmes gestantes. A ce titre, les consultations pré et post natales sont intégrées au sein de cette prestation.

Médicaments : sur les 100 malades suivis lors de l’enquête, certains ont reçu une ordonnance avec des médicaments non disponibles à la pharmacie du Centre. Ces médicaments pour la plupart composés de spécialités ont été payés à l’extérieur. La moyenne de ces ordonnances aura permis d’établir le coût moyen des médicaments. Dans le cas des mutuelles fonctionnelles, ce sont ces ordonnances qui sont présentés aux gérants pour remboursement. En effet, la plupart des structures sanitaires ne disposent que d’une gamme limitée de produits, d’où l’existence de cette prestation appelée « médicaments », la moyenne est estimée à 3980 FCFA.

Analyse : sur la base d’une enquête auprès d’une dizaine de malades au niveau du service de laboratoire du Centre Dominique,  une moyenne a été établie. En outre, la moyenne tarifaire des types d’analyse offerts existant au niveau du laboratoire du Centre de Dominique est de 1676 FCFA. La moyenne obtenue avec les enquêtes est de 3 300 FCFA.

Echographie : le coût moyen (10 000 FCFA) retenue est le montant du tarif appliqué par les structures de la place.
Accouchement : la moyenne observée sur une dizaine d’accouchement dans la maternité a fourni un coût de 6 780 FCFA dont un ticket d’entrée fixe de 4 000 FCFA.

Consultations dentaires : le coût moyen observé sur une année de fonctionnement au niveau de la mutuelle de santé de Wer werlé Dakar est de 4 770 FCFA. Le calcul repose sur 13 cas pour une facture globale de 62 000 FCFA. 

Hospitalisation : il s’agit du service offert par les centres de santé qui reçoivent généralement des cas de paludisme grave. Les conditions de l’hospitalisation sont les suivantes :

· Le paiement du lit (ou caution) à raison de 1000 FCFA par jour d’hospitalisation. la moyenne est de 3 jours d’hospitalisation ;

· Le paiement de médicaments au niveau du Centre sur la base de l’IB ;

· Le paiement de médicaments non disponibles à l’extérieur ;

· D’autres actes tels que les analyses.

Le coût moyen observé sur une dizaine de malades est de 15 440 FCFA.

Les taux d’utilisation

Consultation : selon les statistiques du Centre Dominique, les points de prestations établis dans le territoire du District ont enregistré 117 486 personnes venues se faire consulter. Ceci représente 26,6% de la population totale du District. En outre, le taux de morbidité noté dans la population totale des membres de la MECIB et leur famille est de 46%. Cependant il existe une grande partie de la population qui a recours directement aux centres hospitaliers de Dakar soit sur décision personnelle ou par référence médicale. Le  taux d’utilisation retenu dans le cadre de cette étude sera du taux de morbidité majoré à 100% (46% X 2 = 92%). Ce choix forfaitaire prend en compte la marge d’erreur commise sur le taux de morbidité de la population de la MECIB.

Médicaments : 30% est le taux noté au niveau de la mutuelle de santé de Wer werlé (qui fonctionne dans le même environnement que la future mutuelle)

Analyses : 6% est le taux d’utilisation au niveau du laboratoire du district de Dominique (nombre total de cas sur la population du District « 26847/476276 »)

Accouchement : 4,5% est le taux d’utilisation de l’OMS pour la zone concernée.

Echographie : 4,5% est le taux d’utilisation noté par l’OMS pour la zone concernée. 

Consultations dentaires : 2% est le taux noté au niveau de la mutuelle de santé de Wer werlé Dakar.

Hospitalisation : 6% est le taux d’utilisation de l’OMS pour la zone concernée.

La détermination des coûts moyens des prestations et des taux d’utilisation a permis d’élaborer un cadre opératoire d’élaboration d’hypothèses.

Tableau 22 : calcul du couple prestation /cotisation

	 
	Coût moyen (en FCFA)
	Taux d’utilisation (%)
	Marge de sécurité (10%)
	Frais de fonctionnement (05%)
	Cotisation annuelle
	Cotisation mensuelle

	Consultations  
	1155
	92%
	125
	63
	1250
	104

	Médicament 
	3980
	30%
	140
	70
	1405
	117

	Analyses 
	3300
	5,20%
	20
	10
	202
	17

	Accouchement
	6780
	4,50%
	36
	18
	359
	30

	Consultations dentaires
	4770
	2%
	11
	6
	112
	9

	Echographie
	10000
	4,50%
	53
	26
	529
	44

	Hospitalisation 
	15440
	6%
	109
	54
	1090
	91

	total 
	 
	 
	495
	247
	4947
	412


3. Les scénarii proposés

Hypothèse 1 : les prestations sont prises en charge totalement par la mutuelle sans paiement du ticket modérateur par le membre pour les consultations ; alors la cotisation est de 412 F CFA par  bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	100%
	104
	412

	Médicament 
	117
	100%
	117
	

	Analyses 
	17
	100%
	17
	

	Accouchement
	30
	100%
	30
	

	Consultations dentaires
	9
	100%
	9
	

	Echographie
	44
	100%
	44
	

	Hospitalisation 
	91
	100%
	91
	


Hypothèse 2 : la mutuelle prend en charge de moitié les prestations sans l’instauration du paiement du ticket consultations (35%) par le membre ; alors la cotisation est fixée à 258 F CFA pour chaque bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	100%
	104
	258

	Médicament 
	117
	50%
	59
	

	Analyses 
	17
	50%
	8
	

	Accouchement
	30
	50%
	15
	

	Consultations  dentaires
	9
	50%
	5
	

	Echographie
	44
	50%
	22
	

	Hospitalisation 
	91
	50%
	45
	


Hypothèse 3 : la mutuelle prend en charge la consultation à 65%, le paiement du ticket modérateur (35%) étant à la charge du membre, le remboursement des médicaments à 50%, les analyses à 50%, les soins dentaires, l’échographie à 50%, les accouchements et les hospitalisations à 50% alors la cotisation est de 222 F CFA par bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	65%
	68
	222

	Médicament 
	117
	50%
	59
	

	Analyses 
	17
	50%
	8
	

	Accouchement
	30
	50%
	15
	

	Consultations  dentaires
	9
	50%
	5
	

	Echographie
	44
	50%
	22
	

	Hospitalisation 
	91
	50%
	45
	


Hypothèse 4 : la mutuelle prend en charge la consultation à 65%, le paiement du ticket modérateur (35%) étant à la charge du membre, le remboursement des médicaments à 50%, les analyses à 50%, les consultations dentaires à 50%, l’échographie à 50% et les accouchements à 50% alors la cotisation est de 177 F CFA par bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	65%
	68
	176

	Médicament 
	117
	50%
	59
	

	Analyses 
	17
	50%
	8
	

	Accouchement
	30
	50%
	15
	

	Consultations dentaires
	9
	50%
	5
	

	Echographie
	44
	50%
	22
	


Hypothèse 5 : la mutuelle prend en charge la consultation à 65%, le paiement du ticket modérateur (35%) étant à la charge du membre, rembourse 40% des ordonnances de médicaments, 50% des analyses, 50% des accouchements, 40% des échographies et 40% des hospitalisations alors la cotisation est de 192 F CFA par bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	65%
	68
	192

	Médicament 
	117
	40%
	47
	

	Analyses 
	17
	50%
	8
	

	Accouchement
	30
	50%
	15
	

	Echographie
	44
	40%
	18
	

	Hospitalisation 
	91
	40%
	36
	


Hypothèse 6 : la mutuelle prend en charge la consultation à 65%, le paiement du ticket modérateur (35%) étant à la charge du membre, le remboursement des ordonnances à 40%, les analyses à 50%, l’accouchement à 50%, les soins dentaires à 50% et l’échographie à 50% alors la cotisation est de 165 F CFA par bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	65%
	68
	165

	Médicament 
	117
	40%
	47
	

	Analyses 
	17
	50%
	8
	

	Accouchement
	30
	50%
	15
	

	Consultations dentaires
	9
	50%
	5
	

	Echographie
	44
	50%
	22
	


Hypothèse 7 : la mutuelle prend en charge la consultation à 65%, le paiement du ticket modérateur (35%) étant à la charge du membre, le remboursement des médicaments à 50%, les analyses à 50%, les consultations dentaires à 50% et l’échographie à 100%, alors la cotisation est de 199 F CFA par bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	65%
	68
	199

	Médicament 
	117
	50%
	59
	

	Analyses 
	17
	50%
	8
	

	Accouchement
	30
	50%
	15
	

	consultations dentaires
	9
	50%
	5
	

	Echographie
	44
	100%
	44
	

	Hospitalisation 
	91
	0%
	0
	


Hypothèse 8 : la mutuelle prend en charge la consultation à 65%, le paiement du ticket modérateur (35%) étant à la charge du membre, les médicaments à 50%, l’accouchement à 60% et l’hospitalisation à 60% alors la cotisation est de 200 F CFA par bénéficiaire et par mois

	 
	Prime des prestations
	Taux de prise en charge
	Cotisation requise
	Cotisation par bénéficiaire et par mois

	Consultations
	104
	65%
	68
	200

	Médicament 
	117
	50%
	47
	

	Accouchement
	30
	60%
	18
	

	Hospitalisation 
	91
	60%
	54
	


NB :

Les consultations concernent celles effectuées dans les structures conventionnées par la MECIB. Elles englobent la consultation elle même, les soins de base et les médicaments génériques engendrés. Par ailleurs, les consultations pré et post natales dont le taux d’utilisation est plus faible sont pris en compte dans ce générique « consultations ».

Le paiement du ticket d’entrée (consultation) est estimé à 35% du coût moyen de la prestation « consultations ». L’assurance couvre en réalité 100% des dépenses, le ticket étant à la charge du membre.

Les médicaments sont ceux prescrits par les structures conventionnées et qui ne sont pas contenus dans les consultations.

Tableau 23 : de synthèse des scénarios

	scénarios 
	Prestations 
	Taux de prise en charge des prestations
	Cotisations mensuelles

	1
	Consultations 
Médicament 
Analyses 
Accouchement
Soins dentaires
Echographie
Hospitalisation (CS)
	100%
100%
100%
100%
100%
100%
100%
	412

	2
	Consultations 
Médicament 
Analyses 
Accouchement
Soins dentaires
Echographie
Hospitalisation (CS)
	50%
50%
50%
50%
50%
50%
50%
	258

	3
	Consultations
Médicament 
Analyses 
Accouchement
Consultations dentaires
Echographie
Hospitalisation (CS)
	65%
50%
50%
50%
50%
50%
50%
	222

	4
	Consultations 
Médicament 
Analyses 
Accouchement
Consultations dentaires
Echographie
	65%
50%
50%
50%
50%
50%
	176

	5
	Consultations 
Médicament 
Analyses 
Accouchement
Consultations dentaires
Hospitalisation (CS)
	65%
40%
50%
50%
40%
40%
	182

	6
	Consultations 
Médicament 
Analyses 
Accouchement
Consultations dentaires
Echographie
	65%
40%
50%
50%
50%
50%
	165

	7
	Consultations
Médicament 
Analyses 
Accouchement
Consultations dentaires
Echographie
	65%
50%
50%
50%
50%
100%
	200

	8
	Consultations 
Médicament 
Accouchement
Hospitalisation (CS)
	65%
50%
60%
60%
	200


partie III : RECOMMANDATIONS DE L’ETUDE

Au regard des résultats de l’étude, il en découle des scénarii de prise en charge des prestations et une forme d’organisation susceptible d’intégrer les besoins en couverture de soins des membres de la MECIB.

I. OFFRE DE SERVICES DE SANTE

La MECIB évolue dans une zone qui offre des possibilités de bénéficier des soins de santé de qualité. En effet, l’environnement immédiat de la MECIB compte deux Centres de santé dont l’un a une envergure d’hôpital et quatre postes de santé dont l’accessibilité géographique est facilitée par l’existence de voies de communication et de moyens de transport à la portée des populations. Les structures de santé déjà visitées ont donné leur accord de principe pour le conventionnement.

Les services offerts par l’assurance sont limités aux consultations, médicaments, hospitalisations (centre de santé) et accouchements au niveau des prestataires conventionnés. Les termes de l’assurance feront l’objet d’une revue à chaque fin d’exercice et exceptionnellement au cours de l’exercice si cela s’avère nécessaire. Il s’agit des services couverts, des taux de prise en charge, du montant et des modalités de la cotisation, de la période d’observation, bref de la réglementation de l’assurance.

II. DEMANDE DE SERVICES DE SANTE

Pour une phase de démarrage, la mutuelle devra se limiter principalement aux soins de base relatifs aux maladies les plus fréquemment notées dans le district. Cependant il existe une demande de services liés à des soins spécialisés. Cette demande concerne surtout les femmes assez âgées qui souffrent le plus souvent des maladies de dégénérescence (tension, diabète, vision). Les responsables de la mutuelle devraient encourager les adhésions familiales. La moyenne des familles étant de 10 personnes, il s’agira de concéder des faveurs aux adhérents ayant des enfants en charge au delà d’un certain nombre.

Le conventionnement devrait être d’abord orienté vers les trois postes de santé les plus proches du siége de la MECIB et les centres de santé (Pikine et Guédiawaye). Concernant la couverture des médicaments, le conventionnement avec des pharmacies de la place permettrait de mieux contrôler les facturations, ce qui est susceptible de réduire les possibilités de fraude.

III. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

La MECIB possède déjà un cadre pouvant accueillir le local de la future mutuelle et du coup est en mesure de soulager cette dernière d’éventuelles charges locatives. 

La MECIB est régie par des statuts et règlements qui sont adoptés et uniformisés à travers les mutuelles d’épargne et de crédit du réseau PAMECAS. C’est l’assemblée générale qui a compétence de « créer toute structure qu’elle juge utile ». Elle avait donné mandat au Conseil d’administration au cours de l’assemblée générale annuelle de 2002, la mise en place d’une mutuelle de santé pour prendre en compte les besoins de financement de la santé des membres. La mise en application de cette décision se traduit par la présente étude de faisabilité technique et financière qui montre la nécessité de mettre en place une commission qui sera chargée d’administrer ce service pour le compte du conseil d’administration.

Les modalités d’administration et de gestion de l’assurance seront élaborées dans un document annexe. 

Cette mise en application requiert aussi une adaptation des statuts qui devront prendre en compte la spécificité liée à ce nouveau service. 
Le comité d’initiative devra à la suite de la restitution élargi organiser des activités de sensibilisation et recrutement des adhérents à l’assurance. Pour se faire, un calendrier de rencontre des OCB, notables de quartier, des prestataires et autres collectifs devra être élaboré et suivi. Durant ces rencontres, il s’agira d’informer les populations sur le contenu de l’assurance et des modalités d’adhésion afin de recueillir les droits d’adhésion par la vente des cartes établis en la circonstance.

Concernant la gestion de l’assurance, il serait plus judicieux de confier au gérant de la MECIB les tâches nécessaires au recueil des adhésions et cotisations durant les premiers mois précédant le démarrage des prestations. Il pourra par la suite encadrer et appuyer la personne qui devra s’en charger. 

Les principaux supports et outils utilisés dans le cadre du fonctionnement des mutuelles de santé seront adaptés au contexte de la MECIB. Il s’agit principalement des registres d’adhésion, de cotisation et de prestation. Les supports déjà confectionnés pour les besoins du prélèvement de l’épargne sur le compte pourront être améliorés par la suite.

IV. CONTRIBUTION ET RECOUVREMENT

Le comité a décidé de retenir deux formes de cotisation.

· Cotisation personne seule : 250 FCFA par mois si le versement se fait directement à la caisse

· Cotisation personne seule : 200 FCFA si le prélèvement se fait directement sur le compte

En outre, les cotisations annuelles sont encouragées pour assurer un bon niveau de recouvrement. Des actions incitatives à la cotisation régulière seront entreprises pour limiter les risques liés à la faiblesse des ressources de l’assurance. Il s’agit d’encourager en priorité l’option du prélèvement automatique des cotisations et la cotisation annuelle. Ensuite il faudra inciter les membres à s’intéresser à l’assurance par des activités de promotion à mener par la commission. Comme mesure incitative, l’assurance pourrait contribuer aux frais d’accouchements des membres par l‘octroi de cadeau symbolique.

V. LA FORMULE DE L’ASSURANCE


Les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’assurance seront élaborées de manière à rendre pratique son utilisation par tous les concernés. Elles feront l’objet d’un manuel de procédures à l’intention des responsables de la MECIB et des prestataires de soins conventionnées.

ANNEXES

Annexe 1 : les membres du comité d’initiative

	N°
	Prénoms et nom

	1
	Samba Abdoulaye SECK

	2
	Massamba Ndella SAMBE

	3
	Ndeye Ngane NIASS

	4
	Mame Coumba BA

	5
	Awa BA

	6
	Rokhaya BASS

	7
	Khady Fall DIOP Leyla

	8
	Aïssatou DIAW

	9
	Matar MBENGUE

	10
	Ndeye Lissa SOW

	11
	Lémou Youm

	12
	Seyni NIANG

	13
	Sowadou CISS

	14
	Bocar KANE

	15
	Alioune Badara DIOUF

	16
	Boubacar DIOP

	17
	Khaly NDIAYE

	18
	Alioune NDIR

	19
	Seyni NIANG

	20
	


Annexe 2 : liste des enquêteurs

	N°
	Prénoms et nom
	Nombre de fiches enquêtées

	1
	Samba Abdoulaye SECK
	150

	2
	Massamba Ndella SAMBE
	75

	3
	Ndeye Ngane NIASS
	189

	4
	Mame Coumba BA
	45

	5
	Awa BA
	26

	6
	Rokhaya BASS
	6

	7
	Khady Fall DIOP Leyla
	47

	8
	Aïssatou DIAW
	5

	9
	Matar MBENGUE
	13

	10
	Ndeye Lissa SOW
	17

	11
	Lémou Youm
	8

	12
	Seyni NIANG
	20

	13
	Sowadou CISS
	3


Annexe 3
QUESTIONNAIRE D’ENQUETE MENAGE

Nom de l'enquêteur……………………………………………………….…
Date:………/………/…………….

N° Enquête………..      Zone: ………………………………….

IDENTIFICATION

1. N° de la carte de membre à la MECIB :…………………………..

2. Sexe membre de la MECIB : M                    F             

3. Quartier………………………………………………………………………………. ……...

4. Situation matrimoniale : Marié :
Célibataire :
Veuf :

5. Activité :………………………………………………………………………………………..

6. Etes-vous chef de ménage : Oui
Non


7. Sexe du chef de ménage : M                    F             

8. De combien de personnes est composé votre ménage (personnes vivant sous votre toit) ? …………

9. Hommes (nombre)………Femmes (nombre)………..Enfants (- de 15 ans) :……………….

10. Y a-t-il d’autres personnes de votre ménage qui sont membres de la MECIB ? Oui

Non

11. Si oui combien sont-ils ?…………………..

OCCURRENCE DES MALADIES ET ITINERAIRES THERAPEUTIQUES

12. Sur les 6 derniers mois écoulés, combien de personnes sont tombées malades dans votre ménage ? ………  


13. le dernier malade de votre ménage est-il parti à la recherche de soins ? 
1=Oui


2=Non 


14. Sinon, pourquoi ?

1=Manque de moyens…..






2=Automédication…………






3=Autres (préciser)…………………………………..

15. Si oui, quel a été le premier lieu de recours aux soins ?
1=Hôpital………………..








2=Centre de santé…..

 






3=Poste de santé…….








3=Clinique privée……..








4=Tradipraticien……….

16. Quel est le facteur qui a le plus influencé ce premier choix ?
1=Coût abordable des prestations…..









2=Proximité de la structure……










3=Bonne qualité d’accueil……….









4=Qualité des soins………………..









5=Urgences……………………………









6=Autres (préciser)………………………………

17. Combien a-t-il payé?……………………………

18. Le malade a-t-il changé de structure de soin par la suite ?

1=Oui


2=Non 


19. Si oui, pourquoi ?
1=Référence médicale





2=Décision personnelle

20. Si décision personnelle, quel est le facteur qui a le plus influencé ce choix ?









1=Coût abordable des prestations…









2=Proximité de la structure…………..








3=Bonne qualité d’accueil……………..








4=Qualité des soins…………………….








5=Urgences………………………………..








6=Autres (préciser) …………………………………

21. Combien a-t-il payé?……………………………

22. Le malade a-t-il changé de structure de soin une seconde fois ?
1=Oui


2=Non

23. Si oui, pourquoi ?
1=Référence médicale





2=Décision personnelle

24. Si décision personnelle, quel est le facteur qui a le plus influencé ce choix ?









1=Coût abordable des prestations…









2=Proximité de la structure…………..








3=Bonne qualité d’accueil……………..








4=Qualité des soins……………………..








5=Urgences…………………………………








6=Autres(préciser)…………………………………

25. Combien a-t-il payé?……………………………

26. Quelles sont les maladies les plus fréquentes dans votre ménage ? Citez-les par ordre d’importance.

1……………………….

3- ……………………………

5- …………………………………….

2……………………….

4- ……………………………

6- …………………………………….

FINANCEMENT DE LA SANTE

27. Comment financez-vous les dépenses de santé des membres de votre famille ?

· Avec les revenus du ménage

□

· J’appartiens à une IPM


□

· Prise en charge de l’État


□

· Assurance maladie


□

· Solidarité familiale


□

· Avec l’aide des voisins


□

· Emprunt d’argent

            

□

· Autres (à préciser)………………………………………………………………..


28. Epargnez-vous de l’argent ?
Oui  

Non 



29. Gardez-vous de l’argent à la MECIB pour des soins en cas de maladie ?  Oui  

Non 


30. Si non, utilisez-vous votre épargne pour payer des soins de santé ?
Oui  

Non 



31. Avez-vous des difficultés dans la prise en charge des soins de santé des membres de votre famille ?

Oui  

Non 



32. A partir de quel montant avez-vous des difficultés pour payer les soins ?…………………………….FCFA

ALTERNATIVES POUR ALLÉGER LE COÛT DES SOINS

33. Seriez-vous intéressé par la création d’une mutuelle de santé par la MECIB ?  Oui  

Non 



Si non pourquoi ?……………………………………………………………………………………………………………………………..

Si oui pour combien de personnes de votre ménage seriez-vous prêt (e) à cotiser ? ...........................

34. Quel montant êtes-vous prêt à cotiser par bénéficiaire et pour quelle périodicité ? (une seule réponse)

	Par mois ………………  
	………………………………………..FCFA


35. Comment souhaiteriez-vous cotiser ? 
1=Prélèvement directe sur l’épargne






2=Versement à la caisse
 

36. Quelles sont les prestations que vous souhaiteriez que la future mutuelle couvre ? 

Consultations □

Hospitalisation □

Actes chirurgicaux 
□

Médicaments □

Accouchement □

Prise en charge totale 
□

Evacuation/Transfert   □
Vaccination      □

Analyses    

□

Autres à préciser. ……………………………………………………………….……………

37. Quels sont d’après vous les obstacles qui peuvent faire échouer le projet de création de la mutuelle de santé par la MECIB ? ………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Annexe 4 : calcul des coûts moyens

Centre de Santé Dominique de Pikine

COUT DE TRAITEMENT DES MALADES

Service : 

	Malades
	Tarifs actes
	Coût total

	1
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	2
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	3
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	4
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	5
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	6
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	7
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	8
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	9
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	

	10
	Ticket consultation:

Médicaments payés au Centre :

Médicaments extérieurs:

Autres actes :
	


Annexe 5 : enquête sur l’épargne des membres

ETUDE DE FAISABILITÉ ET DE CONTEXTE EN VUE DE LA MISE EN PLACE D’UN SYSTEME DE MICRO-ASSURANCE SANTE PAR LA MECIB
Comportement des membres de la MECIB sur l’épargne ?

	N° du questionnaire
	N° de compte des membres
	Date de la première opération à partir de juillet 2001

(A)
	Date de la dernière opération jusqu’en juillet 2002

(B)
	Nombre d’opérations effectuées (nombre de soldes)

(C)
	Moyenne de l’épargne de juillet 2001 à juillet 2002 (somme totale des soldes/nombre de soldes)
	Durée moyenne de l’épargne 

(B)-(A)/(C)

	1
	6543
	
	
	
	
	

	2
	1094
	
	
	
	
	

	3
	6127
	
	
	
	
	

	4
	5895
	
	
	
	
	

	5
	1570
	
	
	
	
	

	6
	1937
	
	
	
	
	

	7
	5140
	
	
	
	
	

	8
	4659
	
	
	
	
	

	9
	221
	
	
	
	
	

	10
	186
	
	
	
	
	

	11
	0145
	
	
	
	
	

	12
	163
	
	
	
	
	

	13
	0231
	
	
	
	
	

	14
	0156
	
	
	
	
	

	15
	5431
	
	
	
	
	

	16
	218
	
	
	
	
	

	17
	139
	
	
	
	
	

	18
	184
	
	
	
	
	

	19
	182
	
	
	
	
	

	20
	166
	
	
	
	
	

	21
	1799
	
	
	
	
	

	22
	1805
	
	
	
	
	

	23
	2070
	
	
	
	
	

	24
	1803
	
	
	
	
	

	25
	2364
	
	
	
	
	

	26
	5482
	
	
	
	
	

	27
	1274
	
	
	
	
	

	28
	1092
	
	
	
	
	

	29
	0546
	
	
	
	
	

	30
	0129
	
	
	
	
	

	31
	1565
	
	
	
	
	


Annexe 6 : PLAN D’ACTION POUR LA MISE EN PLACE DE LA MICRO-ASSURANCE SANTE DE LA MECIB

	Objectifs
	Activités 
	Responsables 
	Périodes
	Moyens 
	Lieux 
	Eléments de suivi 

	Faire adhérer le maximum de gens
	Sensibilisation

· Porte à porte

· Animation 

· Affichage 

· Média 

· Conférence 

· Sketch 
	Ndeye Ngane NIASS

Leyla DIOP

Alioune B. DIOUF
	Août, septembre, octobre
	Humains, matériels et financiers
	Icotaf, Nietty Mbar, Thiaroye, Gounass, Tally Boubess,, Marché Boubess, Darou Wakhinane
	Nombre de personnes touchées

	Finaliser le plan d’action
	Réunion de coordination
	Moctar MBENGUE
	16/08/02
	humains
	MECIB
	Document du plan d’action

	Etudier la faisabilité technique et financière de la mutuelle de santé de la MECIB
	Etude de faisabilité participative

· Elaboration de questionnaires,

· Formation des enquêteurs,

· Recueil des données,

· Exploitation des données,

· Appropriation par le CI,

· Restitution des résultats au CI élargi
	Massamba SAMB

Sawadou CISS

Boubacar DIOP
	02/09/02 au 15/10/02

27/10/02
	Humains et financiers
	Zones ciblées
	Document d’étude 

Nombre de participants

	Identifier les adhérents potentiels
	Recueil d’intentions d’adhésion

· Négocier l’obtention de carnets,

· Détection des zones ciblées,

· Désignation des vendeurs,

· Collecte de l’argent
	Lissa MBENGUE

Rokhaya BASS

Alioune NDIR

Awa BA
	A partir du

27/10/02
	Humains et financiers
	MECIB et zones ciblées
	Liste des adhésions

	Doter la future mutuelle de santé de projets de textes réglementaires
	Elaboration des projets de textes

· Recherche de documents types et adoption

· Statut,

· Règlement intérieur,

· Convention,

· Budget prévisionnel,


	Samba SECK

Lémou YOUM

Aîssatou PENE

Aïssatou MBENGUE
	15/09/02 au 01/12/02


	Ressources humaines
	MECIB
	Document de statut et réglement intérieur

	Installer les organes
	Préparation de l’AGC

· Identifier les invités,

· médiatiser l’évènement

· déterminer date et lieu,

· convocation et suivi,

· tenue AGC
	Moctar MBENGUE

Bocar KANE

Aïssatou DIAW
	01/12/02 au 16/12/02

· 22/12/02
	Humains, Matériels et financiers
	Ecole Pikine 10
	Nombre de participants


	Offrir des prestations de qualité
	· Signature de convention,

· Début des prestations
	Présidente du Conseil d’Administration
	· 22/12/02 au 22/01/03

· 01/07/03 
	Humains, Matériels et financiers
	Prestataires conventionnés
	Document de convention

	Renforcer les compétences des organes de la mutuelle de santé
	Formation des membres des organes en gestion administratives et financières
	Conseil d’administration
	01/01/03 au 30/06/03
	Humains, Matériels et financiers
	MECIB
	Rapport de formation


Annexe 7 : Les principales affections recensées dans le District sanitaire de Dominique durant l’année 2001

Population total du District : 476.276 habitants

	Affections 
	Trimestre 1
	Trimestre 2
	Trimestre 3
	Trimestre 4
	Total

	Paludisme
	6501
	6462
	12389
	16091
	41443

	Maladies de la peau
	1958
	2464
	2577
	2603
	9602

	Helminthiases
	2086
	1950
	2186
	1829
	8051

	IRA
	1119
	1571
	2068
	1520
	6278

	Diarrhées
	1641
	1227
	1416
	1208
	5492

	Anémies
	1268
	1124
	1823
	1227
	5442

	Bucco dentaires
	886
	722
	1062
	839
	3509

	HTA
	695
	710
	435
	627
	2467

	Bronchites
	718
	577
	722
	422
	2439

	Gale
	687
	703
	657
	360
	2407

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Graphique 4: répartition des ménages selon le sexe
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Hypothèse 1 : tous les membres de la MECIB adhérent à l’assurance santé


� situation très peu probable


dans ce cas : les organes de la mas se retrouvent dans ceux de la MECIB, ce qui implique très peu de charges  supplémentaires





Hypothèse 2 : seule une partie des membres de la MECIB adhère à l’assurance santé





� situation très probable


Dans ce cas : sachant que tous les membres de la MECIB contribuent à la constitution du fonds social, les assurés en bénéficieront plus que les autres. Toujours est-il que ce fonds est actuellement utilisé pour financer des actions à caractère social et de bienfaisance (dons de médicament aux postes de santé, aide aux lieux de culte…). Si tout ce fonds est utilisé pour appuyer la MAS, il n’aura pas dévié de son objectif d’autant plus qu’il servirait directement aux membres de la MECIB et à leurs familles.


Alors : une partie des membres de la MECIB ayant souscrit à un service existant au sein de l’institution de micro-finance, il est donc nécessaire de mettre en place une autre structure dans l’organigramme de la MECIB pour une gestion efficace de ce nouveau service. Il serait approprié de confier l’administration de ce service à une commission élargie au Conseil d’Administration. Par ailleurs, il faudra confier la gérance de l’assurance à un membre du personnel de la MECIB. Si cette option n’est pas possible, le fonds social déjà existant pour appuyer l’assurance pourrait être utilisé pour rémunérer le gérant. Il aura la charge de mener en permanence des séances d’information et de recrutement dés l’adoption de la formule mutualiste  par le CI.
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Cotisation :


Cotisation personne seule : 250 FCFA par mois si le versement se fait directement à la caisse


Cotisation personne seule : 200 FCFA si le prélèvement se fait directement sur le compte


Prestations couvertes :


Consultations 


Médicament 


Accouchement


Hospitalisation (CS)�
100%


50%


60%


60%�
�












� Source : rapport « Projet de ville de Pikine »


� Source : RGPH88DPS 


� Services administratifs du District Sanitaire de Dominique
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